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Sous le titre « Autonomies multiculturelles en Amérique latine et ailleurs », ce livre présente 
les résultats d’une des recherches sociales les plus ambitieuses réalisées sur le thème de 
l’autonomie. Il est le fruit de l’effort collectif de six institutions scientifiques latino-américaines, 
de six autres instituts sis dans cinq pays membres de l’Union européenne et de deux instituts 
de recherche de la Fédération de Russie. 
 
Financée et patronnée par la Direction Générale des Sciences et Technologies (DG 
Recherche Unité VI) de la Commission européenne en tant que projet de recherche pour le 
Développement (INCO DEV), cette recherche de grande envergure a été menée sous 
l’acronyme « Latautonomy » durant plus de trois ans (entre novembre 2001 et avril 2005), 
dans huit pays (Mexique, Nicaragua, Panama, Brésil, Equateur, Bolivie, Espagne et Russie) 
couvrant un total de 12 régions : Oaxaca et Chiapas au Mexique, les Régions de l’Atlantique 
Nord (RAAN) et de l’Atlantique Sud (RAAS) du Nicaragua, la Comarca Kuna Yala au 
Panama, la région du Haut Rio Negro au Brésil, le Chaparé en Bolivie, les régions andines 
(Otavalo, Cotacachi et Cotopaxi) et d’Amazonie de l’Equateur, la Catalogne en Espagne, la 
Tchétchénie et le Daghestan dans la Fédération de Russie. 
 
Sous la coordination de l’Institut Ludwig Boltzmann pour l’Amérique latine de Vienne 
(Autriche), des études en sciences politiques, des recherches de terrain et des analyses 
comparatives ont été menées au départ de l’hypothèse centrale du projet : « Les autonomies 
multiculturelles en Amérique latine : une condition nécessaire au développement durable ». 
 
De la logique du pouvoir à la logique de la résista nce 
 
Presque tous les conflits politiques et militaires déclenchés par les systèmes politiques qui 
régissent actuellement le monde mettent en évidence deux logiques diamétralement 
opposées :  
 
D’un côté existe la logique de pouvoir des grandes institutions politiques et économiques 
centralisées qui affichent aujourd’hui leur superbe et même leur brutalité en déformant les 
notions et les symboles traditionnels et en les transformant en leurs contraires. Ainsi, par 
exemple, les gouvernements des Etats-Unis et de Grande-Bretagne parlent de « solidarité » 
pour justifier les alliances militaires entre les armées les plus puissantes du monde ; et 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) parle de « libre commerce » alors qu’en réalité 
elle fait tout pour priver les êtres humains de l’accès aux biens qu’ils ont eux-mêmes 
produits. Il suffit d’écouter les préceptes de la Banque mondiale et du Forum économique 
mondial de Davos, qui prétendent oeuvrer pour le « développement durable » et combattre 
cette pauvreté que le Fonds monétaire international provoque par ses mesures d’ajustement. 

 
Dans ce contexte, même des notions comme l’autonomie, le développement durable 

et le multiculturalisme ont été converties en instruments de l’exercice d’un pouvoir étranger 
aux peuples qui luttent aujourd’hui pour leur libération. Il existe des forces politiques et 
économiques qui promeuvent l’« autonomie » dans la région de Guayaquil en Equateur, 
dans le département de Santa Cruz en Bolivie et dans l’Etat de Zulia au Venezuela avec 
comme but d’écarter du reste de la société les richesses desquelles elles se sont rendues 
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maîtres au cours du siècle dernier. Celui qui ne le croit pas n’a qu’à se rendre au Kosovo, où 
le chauvinisme fondamentaliste brandit l’étendard du multiculturalisme pour séparer 
clairement (dans le sens d’un nettoyage ethnique parfois) des cultures qui historiquement ont 
toujours coexisté. 

 
Cette logique de pouvoir aliénante est aujourd’hui à une autre logique, de résistance 

celle-là. C’est la logique des hommes et des femmes qui luttent aujourd’hui dans diverses 
parties du monde contre les effets nocifs du système économique néolibéral, contre 
l’hypocrisie des dictatures politiques (souvent déguisées, comme au Moyen Orient ou en 
Afrique, en démocraties représentatives) et contre la brutalité d’une répression grandissante, 
qui cherche à étouffer toute protestation sous le prétexte de la lutte contre le terrorisme. 
C’est dans cette même logique qu’une série d’alternatives à l’ordre mondial actuel sont 
discutées dans les forums sociaux mondiaux et continentaux. Suivant l’idée qu’un « autre 
monde est possible », cette discussion s’organise essentiellement autour deux grands axes : 
l’économie solidaire et la démocratie participative. 
 

Nombre de propositions relatives à l’établissement d’une économie solidaire, guidée 
par les besoins humains, sont basées sur des concepts et des revendications que certains 
scientifiques ont élaborés il y a déjà plusieurs années : l’introduction d’un impôt sur les 
transferts de capitaux spéculatifs (la taxe Tobin) ; une réforme agraire intégrale, qui 
remplacerait le système agricole d’exportation actuel, en crise ; l’abolition des dettes 
externes pour tous les pays en voie de développement ; l’inclusion des droits économiques 
et sociaux dans les préceptes constitutionnels relatifs aux droits humains; l’exclusion des 
biens vitaux pour la survie de l’humanité (International Public Goods) du champ des 
transactions commerciales, etc. 
 

D’autres revendications concernent l’intégration de systèmes de démocratie 
participative, basées sur le droit des communautés et des municipalités, des associations et 
des réseaux, à intervenir dans les décisions politiques à tous les niveaux (communal, 
régional, national et international) à travers des mécanismes de participation directe des 
personnes concernées. Ce type de mécanisme est mis en pratique, par exemple, dans les 
budgets participatifs de quelques municipalités du Brésil et du Mexique.  
 

Mais comment comprendre, dans le cadre de cette logique de résistance, des 
concepts comme l’autonomie, le développement durable et le multiculturalisme, qui sont trois 
termes-clés dans la discussion actuelle sur une démocratie participative et une économie 
solidaire ? Quels sont les champs idéologique, juridique, économique, écologique, social et 
culturel, que couvre l’interrelation de ces symboles ? Est-il possible de concevoir un 
développement durable sans autonomie ? Ou bien, quelle serait la structure d’une 
autonomie multiculturelle représentant réellement une condition nécessaire du 
développement durable, tel que postulé par l’hypothèse centrale de Latautonomy? C’est à 
toutes ces questions que nous avons voulu répondre à travers cette recherche, qui n’est 
qu’un début et devra être suivie de beaucoup d’autres recherches dans d’autres parties du 
monde. Des réponses à ces questions dépend la nature du cadre juridique, politique et 
culturel dans lequel pourront se développer, dans une logique de résistance, des alternatives 
concrètes à l’ordre mondial établi sur base d’une logique de pouvoir toujours plus 
intransigeante. 
 

A travers l’analyse des sujets autonomes les plus représentatifs de la réalité politique 
latino-américaine et l’utilisation d’une grande variété d’approches méthodologiques, une forte 
similitude a été constatée entre les processus d’autonomie, malgré leur grande diversité, qui 
a permis d’élaborer le concept structurel des « autonomies multiculturelles ». 
 

Ce concept de structure de vie commune dans les autonomies multiculturelles 
d’Amérique latine n’est pas un modèle. Aucun des différents sujets autonomes étudiés ne 



peut d’ailleurs revendiquer ce statut. Cependant, la structure qu’on peut dégager d’eux peut 
être considérée comme un référent commun à de nombreux processus et, dans ce sens, 
comme proposition latino-américaine à l’intention d’autres régions du monde. A l’instar de 
l’Etat national de la Révolution française ou des Nationalités de la révolution russe, le cadre 
théorique issu de la synthèse d’un grand nombre de processus d’autonomie dans le cadre 
de la recherche de Latautonomy,  peut servir de « guide » pour les peuples qui se trouvent 
dans des situations semblables à celle des indigènes d’Amérique latine.  
 

Pour cette raison, les conclusions de ce travail de recherche ne se limitent pas aux 
autonomies indigènes d’Amérique latine. Dans ce sens, l’horizon de Latautonomy est plus 
large et plus ambitieux que les contours  autonomes latino-américains. C’est une recherche 
qui vise ni plus ni moins à découvrir la structure d’un nouveau paradigme politique enraciné 
dans les cultures ancestrales de cette planète Terre, en vue de préparer les changements 
sociopolitiques auxquels aspirent la grande majorité de la population mondiale. Elle ne part 
pas d’un modèle politique abstrait, mais des structures de vie commune qui se développent 
dans les régions pluriethniques et interculturelles d’Amérique latine. Ce sont ces populations 
qui crient « assez ! » à presque 200 ans d’exploitation économique par un Etat national 
artificiel et à plus de 500 ans de domination politique coloniale et impériale. 
 

Il ne faut pas oublier que 32 guerres font actuellement rage dans le monde, presque 
toutes des luttes pour l’autodétermination des peuples : Kurdistan, Palestine, Mindanao, 
Aceh, Tchétchénie, Cachemire, Timor oriental, etc. Dans certaines parties du Sri Lanka, du 
Soudan, du Congo, du Nigeria, de la Roumanie, de la Hongrie, de l’Australie et de 
l’Indonésie de très nombreux peuples luttent pour leur libération non pas comme de Etats 
mais comme des peuples, qui aspirent à une vie digne et autodéterminée. Pour tous ces 
conflits, les autonomies multiculturelles d’Amérique latine peuvent servir de points de 
référence et même d’exemples de solution à des conflits ancestraux. 
 

Voilà pourquoi Latautonomy à l’issue de ses travaux, a entrepris de contrecarrer la 
perspective tracée par Samuel Huntington d’un Choc des civilisations  
(Huntington, 1996) qui s’étendrait à toutes les parties du monde, en avançant une autre 
proposition, celle d’un Dialogue entre cultures dont le but est d’atteindre la paix mondiale à 
travers des processus de négociation entre structures de domination et structures 
d’autodétermination plus ou moins formelles. Pour mettre cette idée à l’épreuve nous avons 
choisi deux cas complètement différents : celui de la Catalogne, une des régions les plus 
riches de l’Etat espagnol, où existe une forme d’autonomie garantie constitutionnellement, et 
celui du Caucase, et plus particulièrement de deux de ses territoires - la Tchétchénie, où se 
poursuit un conflit politico-militaire qui fait suite à une guerre des plus sanglantes et le 
Daghestan, où existe un modèle pluriethnique et multinational qui est parvenu à établir un 
équilibre entre une grande variété de groupes ethniques et de nationalités, malgré les 
contradictions internes et les menaces latentes 
 

Il s’agissait dès lors, à l’aide de ces exemples, de tracer les lignes directrices d’une 
analyse comparative entre les processus d’autonomie en Amérique latine et dans d’autres 
parties du monde, tâche qui nécessiterait beaucoup d’efforts scientifiques complémentaires 
pour être menée à bien. Dans ce sens, Latautonomy ne représente que le début d’un 
processus de recherche visant à ouvrir la voie de l’analyse de la scène politique globale sous 
une nouvelle perspective : celle de la politique de la diversité. 
 
Les grands axes de la recherche 
 

L’objectif initial de Latautonomy était de jeter un pont entre deux catégories, les 
autonomies multiculturelles et le développement durable. Les autonomies multiculturelles 
abordent le thème de l’autonomie sous un angle politique interculturel, écartant d’emblée les 
régions qui veulent délibérément s’isoler des autres peuples dans un élan séparatiste, 



nationaliste et excluant, comme ce fut le cas par exemple dans les Balkans durant les 
années 1990. La seconde catégorie, celle du développement durable, a été conçue de 
manière holistique - au lieu de réduire la durabilité à une simple catégorie économique ou 
idéologique, comme c’est le cas dans la majorité des recherches en Europe et aux Etats-
Unis, elle envisage la durabilité comme partie intégrante d’un processus qui est à la fois 
politico-économique, et écologique et culturel. 

 
Pour les chercheurs de Latautonomy il était clair dès le début qu’il fallait considérer 

l’ensemble hétérogène des aspects des différents processus d’autonomie, sans écarter 
aucune dimension, et conjuguer ainsi l’analyse théorique avec la pratique de recherche de 
l’observation participante. C’est ainsi que dans une première approche il faut décidé 
d’organiser le processus de recherche sur 4 axes principaux. 
 

1) L’AUTONOMIE : cet axe se réfère à la configuration politique et sociale des 
différents contours de l’autonomie (communautés et/ou municipalités et/ou zones et régions), 
mais aussi à leurs aspects juridiques (constitutionnels) qui émergent généralement de 
processus de négociation avec les gouvernements nationaux et les acteurs internationaux 
(compagnies transnationales, organismes internationaux, coopération étrangère, etc.). 
 

2) LA CULTURE : cet axe inclut non seulement les éléments constitutifs d’une  
identité propre - la cosmovision, les symboles religieux, les expressions artistiques et 
d’autres reflets de l’identité collective de sujets autonomes - mais aussi 
l’INTERCULTURALITÉ, c’est à dire les formes que prennent les relations avec les autres 
cultures internes et externes. 
 

3) LE DÉVELOPPEMENT : cet axe vise les formes de production et de  
subsistance, de logement et de santé ; les formes d’échange (marchés internes et 
externes) ; mais aussi la propriété de la terre et la TERRITORIALITÉ, qui dans la majorité 
des cas étudiés est à la fois la base économique et écologico-culturelle de l’autonomie elle-
même. 
 

4) LA DURABILITÉ : ce grand axe transversal, qui fait référence à la capacité  
de régénération et à la croissance des sujets autonomes à travers les générations, reflète la 
dimension temporelle des trois autres axes. 
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Cette articulation des processus d’autonomie en quatre axes principaux a permis 

dans une première étape de la recherche (qui a duré plus d’un an) de générer des données 
comparables entre les différents sujets autonomes et d’arriver à une définition du Sujet 
Autonome  : il s’agit d’un réseau de communautés basé sur une  identité ethnique et/ou 
culturelle, qui lutte dans des régions déterminées pour l’établissement ou le maintien 
d’un espace vital commun et autodéterminé. 
 
Tableau II 

La matrice de base de l’organisation des données de Latautonomy 
 
Les 
concepts 
fondament
aux 

Les 
catégories de 
base de la 
recherche 

Niveau de l’impact 
au niveau local, 
régional, national, 
global 

Critères analytiques pour la 
durabilité 

A.1 
Cadre 
juridique et 
institutionnel  

    • Autodétermination vs. dépendance 
• Subsidiarité vs. subordination 

⇒⇒⇒⇒ X1 
 

A.2 
Résolution 
des conflits 

    • Négociation vs. intervention  
autoritaire  

• Equité pragmatique vs. préjugés 
sociaux 

⇒⇒⇒⇒ X2 

A.3 
Le politique 

    • Démocratie participative vs. 
clientélisme autoritaire  

• Transparence vs. culture du secret 
⇒⇒⇒⇒ X3 

 
 
 
A 
 
 
AUTONO- 
MIE 
 
 

 

A.4 
L’organi-
sationnel  

    • Communautaire vs. individualiste 
• Incluante vs. excluante 

⇒⇒⇒⇒ X4 
B.1 
Ethnicité et 
Savoir 
Traditionnel 

    • Identité (pluri-)ethnique vs.  
     aliénation culturelle 
• Diversité vs. uniformité 

⇒⇒⇒⇒ Y1 
B.2 
Langues et 
Formes de 
Communicati
on  

    • Multilinguisme vs. Unilinguisme 
dogmatique 

• Communication participative vs. 
Communication excluante  

⇒⇒⇒⇒ Y2 

 B.3 
Le Religieux 

    • Esprit communautaire vs. 
sectarisme 

• Tolérance vs. discrimination 
⇒⇒⇒⇒ Y3 

B 
 
CULTURE -  
INTER_ 
CULTURAL
ITÉ 
 

B.4 
Education 

    • Cohabitation vs. individualisme 
•Apprentissage pratique vs. 

apprentissage abstrait 
⇒⇒⇒⇒ Y4 



C.1 
Propriété de 
la terre et  
territorialité 

    • Contrôle par des intérêts propres 
vs. accumulation par des forces 
externes 

•Possession diversifiée vs. 
superposition 

     (mini- et/ou latifundia) 
• Intégralité du territoire vs. 

démembrement territorial 
⇒⇒⇒⇒ Z1 

C.2 
Gestion des 
ressources  
naturelles 

    • Usufruit de ressources 
renouvelables vs.  

    Exploitation de ressources non-
renouvelables 

• Renforcement de la biodiversité vs. 
    Appauvrissement de l’écosystème 

⇒⇒⇒⇒ Z2 

C 
 
 
DÉVELOPP
EMENT  

C.3 
Economie 
(formes de 
production et 
distribution)  

    • Satisfaction de besoins humains vs.  
     production unilatérale pour le 

marché externe  
• Variété des cultures vs. 

monoculture 
• Accès égal aux moyens de 

production vs. différents degrés 
d’accès selon les classes, les 
cultures ou les genres. 

⇒⇒⇒⇒ Z3 
 

C.4 
Systèmes de 
santé et de 
logement 

    • Santé intégrale/médecine 
préventive vs.  

    Traitement réduit aux symptômes  
• Logement apte aux nécessités 

propres vs.  
    modèles étrangers de Logement 

⇒⇒⇒⇒ Z4 
 
 

L’exploration de douze processus d’autonomie en Amérique latine  a permis de 
diviser les trois premiers axes en quatre alinéas qui contenant les catégories de base de la 
recherche. A chacune de ces catégories de base de la recherche correspondait un certain 
nombre de questions2 auxquelles les différentes équipes de chercheurs devaient répondre 
en se basant sur les résultats de leurs études bibliographiques, de leurs entretiens et des 
observations participantes qu’ils ont réalisées. 
 

Chaque zone (sous-région) des régions étudiées a été prise en charge par un ou 
plusieurs chercheurs. Plusieurs d’entre eux étaient des indigènes bilingues. La coordination 
de ces équipes a été effectuée par les centres de recherche des capitales latino-américaines 
mentionnées. Mais les chercheurs européens ont également participé ponctuellement aux 
recherches de terrain, la majorité d’entre eux partageant leurs connaissances spécialisées 
dans les différentes disciplines des sciences sociales (anthropologie juridique et politique, 
ethnographie, sciences politiques, sociologie de la religion, analyse économique, pédagogie, 
etc.) avec les chercheurs de terrain. Le consortium de Latautonomy s’est de cette manière 
converti en un réseau interdisciplinaire et interculturel dans lequel les uns ont apporté leur 
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expérience dans le champ des méthodologies appliquées et les autres leur capacité 
d’analyse. 
 

Finalement, la compilation des données a été réalisée à travers la construction d’une 
base de données, dans laquelle les chercheurs ont inséré un résumé de leurs observations 
ainsi que des données récoltées à partir de leurs entretiens et études bibliographiques. Elle 
a été placée sur la page web du projet: www.Latautonomy.org 
 

Cette base de données a permis d’établir une corrélation des données sur les 
différents sujets relatifs à l’autonomie. Dans un premier rapprochement avec l’axe 
transversal de la durabilité, les différentes équipes de recherche ont été appelées à donner 
leur appréciation, même subjective, sur une échelle de 5 à 1 (5= très durable; 4= assez 
durable; 3= moyennement durable; 2= peu durable; 1= très peu durable) en se basant sur 26 
dichotomies (voir fig.II: X. 1-4, Y. 1-4, Z. 1-4) proposées par le consortium Latautonomy. 
 

C’est de cette manière que les caractéristiques phénoménologiques des différents 
sujets en quête d’autonomie ont été saisies, résumées et systématisées dans ce que l’on a 
appelé les rapports nationaux. Chacun des six rapports nationaux contient un profil 
analytique des régions étudiées dans chacun des six pays latino-américains mentionnés. 
Ces rapports nationaux sont reproduits dans le CD interactif qui accompagne ce livre. 
 
 
Analyse des facteurs subjectifs et objectifs qui in fluent sur les Autonomies 
 
La recherche ne s’est pas limitée à la description analytique des sujets porteurs de projet 
d’autonomie. Il fallait aussi identifier les facteurs tant internes qu’externes qui incident, de 
manière positive ou négative, sur le développement des processus d’autonomie. Trois types 
de recherche complémentaires on été effectués dans une seconde phase du projet, en vue 
d’approfondir l’analyse des sujets :  
 

1) L’analyse de la subjectivité dans les processus d’autonomie 
 
Dans cette seconde phase de la recherche, il s’agissait de rassembler, d’analyser et de 
systématiser les opinions des habitants des zones autonomes selon certains critères de 
représentativité: genre, groupe d’âge, hommes et femmes, jeunes et anciens, indigènes et 
non-indigènes, etc. L’objectif était non seulement de savoir jusqu’à quel point les populations 
s’identifiaient avec les structures politiques, culturelles et économiques des processus 
d’autonomie existants, mais aussi de découvrir dans quelle mesure ils se sentaient 
réellement parties prenantes d’un processus politique qui a cruellement besoin de leur 
adhésion pour se développer face aux incertitudes du futur. 
 
Les procédures adoptées dans cet objectif ont été les suivantes:  
 

a) L’analyse multifactorielle 
 
Deux questionnaires ont été élaborés, un ouvert (afin de refléter fidèlement le discours de 
chacune des personnes interrogées) et un fermé (auxquels les personnes interrogées 
devaient répondre par “oui” ou par “non”), suivant les axes principaux et les catégories de 
base structurant la méthodologie de la première phase de la recherche.  
 
Tableau III 
 
ENQUÊTE FERMÉE D’OPINION SUR l’AUTONOMIE 
(questionnaire n°2, adapté pour l’analyse factoriel le) 
 



Introduction (à adapter en fonction du pays). Monsieur (Madame): Nous menons une 
enquête pour le compte de...Vous avez été sélectionné(e) pour participer à un entretien et 
nous souhaiterions vous demander de collaborer avec nous, en nous consacrant une demi-
heure de votre temps. La nature confidentielle de toutes vos réponses sera respectée. Nous 
ne vous demanderons pas votre nom. 
 
N° Proposition Oui, 

d’accor
d 

Non, pas 
d’accord 

Doute Ne sait 
pas 
/Ne 
répon
d pas 

 
10 

 
Le gouvernement local autonome  est 
une utopie 

    

11 Les conflits internes ne peuvent pas être 
résolus par un gouvernement local 

    

12 On ne peut appartenir en même temps à 
la communauté et à un Etat national 

    

13 Je m’identifie avec le drapeau national     
14 Ce sont les autorités traditionnelles qui 

doivent résoudre les conflits locaux 
    

15 Ce sont les autorités nationales qui 
doivent résoudre les conflits entre les 
communautés 

    

16 Les chefs traditionnels (caciques...) 
répondent aux problèmes des 
communautés 

    

17 L’autorité des chefs traditionnels  
provient de la volonté divine 

    

18 Les partis politiques n’aident pas à 
résoudre les problèmes de la 
communauté 

    

           
Après adaptation de certaines questions aux réalités socioculturelles de chaque 

zone, plus de mille entretiens furent réalisés. Après la collecte et la systématisation de cette 
ce matériau volumineux, les réponses purent être mises en rapport suivant certains critères 
d’intérêt. 
 

Ce traitement des enquêtes auxquelles participèrent toutes les équipes de 
chercheurs fut planifié, coordonné et exécuté par le Centre tricontinental (CETRI),  Belgique, 
et le Centre d’Analyse Socioculturelle de l’Université Centro-Américaine (CASC-UCA), 
Nicaragua, au moyen d’une méthode d’enquête d’opinion basée sur l’analyse multifactorielle. 
L’avantage de cette méthode est qu’elle permettait non seulement de faire une analyse 
comparative entre les régions étudiées, en dégageant la manière de penser, la subjectivité 
des différents sujets autonomes, mais aussi de développer, pour la première fois, une vision 
d’ensemble des processus d’autonomie issue non plus des catégories des chercheurs, mais 
de celles des personnes qui participent aux processus d’autonomie. 
 

C’est à ce moment que l’existence de fortes similitudes entre ces expériences  a été 
pleinement réalisée, en dépit des grandes différences historiques, politiques, économiques 
et surtout culturelles entre les sujets autonomes, ce qui permit d’entamer le débat sur 
l’existence d’une « structure globale des processus d’autonomie » (à tout le moins en ce qui 
concerne l’Amérique latine). 
 



b) L’analyse de groupes-cibles 
 

Une approche méthodologique supplémentaire a été appliquée dans trois des six pays 
(Nicaragua, Panama et Equateur): l’analyse de groupes-cibles. Grâce à cette méthode, mise 
en oeuvre par l’équipe du Séminaire d’ethnologie de l’Université de Zurich, on a pu non 
seulement confirmer et parfois différencier les résultats obtenus avec l’analyse 
multifactorielle, mais aussi identifier les différents courants de pensée des régions étudiées. 
C’est par exemple de cette manière que l’on a pu constater dans différentes régions les 
doutes importants, et parfois le désaccord, des jeunes face aux formes ancestrales de 
communication et de gestion politique de certaines communautés. 
 
 

2) L’analyse de la durabilité 
 

Revenons à la question centrale à l’origine de cette démarche de recherche: 
« l’autonomie multiculturelle est-elle ou non une condition nécessaire au développement 
durable? ».  Cette question exigeait de soumettre le critère de la durabilité à un traitement 
méthodologique particulier. Conscients de la grande diversité d’approches méthodologiques 
associées à la durabilité, il fallut développer une approche de ce critère à la hauteur de la 
réflexion théorique au niveau international. 

 
Dès la première phase de la recherche le consortium Latautonomy avait opté pour une 

conception holistique de la durabilité. Mais comme le terme provient des sciences naturelles 
et plus particulièrement de la biologie moderne, il fallait trouver un pont méthodologique qui 
permette d’adapter les indicateurs de la biologie à une réalité sociale telle que celle des 
autonomies multiculturelles. Afin de répondre à la question « comment évaluer la durabilité 
de la manière la plus intégrale possible, sans tomber dans le piège d’un déterminisme 
historique qui présuppose que le bien va toujours l’emporter parce qu’il est le bien? »  
 

Pour cela, une équipe de chercheurs associés à la coordination du projet à Vienne a 
passé en revue les méthodologies existantes sur ce thème en vue.  Sur base d’une réflexion 
méthodologique sur l’analyse des systèmes elle développa une méthodologie adaptée à la 
recherche sur les autonomies.  
 

Tout comme une cellule biologique représente un système durable dans la mesure où 
elle se trouve en mesure de se régénérer elle-même sous certaines conditions, les sujets 
autonomes eux aussi possèdent certaines caractéristiques structurelles desquelles dépend 
leur durabilité. Pour déterminer ces caractéristiques de manière scientifique, il faut d’abord 
chercher les indicateurs de la capacité du système à se consolider, à se régénérer et à se 
défendre contre les éléments hostiles ou destructeurs pour le système. 
 

En se référant aux orientateurs qui, selon la théorie de l’analyse des systèmes, ne sont 
pas des indicateurs mais des outils nécessaires, à un niveau de généralisation et 
d’abstraction scientifiques élevé, à la recherche d’indicateurs, l’équipe de chercheurs 
chargés de cette partie de la recherche a développé un ensemble de dix indicateurs qui 
permirent de réaliser une sorte de “radiographie” des sujets autonomes sous l’angle de la 
durabilité. En clair, l’application de ces dix indicateurs à un ensemble de données 
déterminées permet de découvrir, pour chaque cas, les facteurs qui mettent en danger la 
durabilité des différents sujets autonomes. 

 
 

Tableau IV 
                          S               W                 O                 T 
Orientateurs Force Faiblesse Potentiel  Menace 
Milieu Naturel *** ** **** ** 



Economie etc.    
Socioculturel     
Equité entre individus     
Equité entre régions     
Equité entre générations      
Diversité Affirmative     
Subsidiarité     
Réseaux de coopération     
Participation     
 

 
Les autonomies multiculturelles sont davantage que des systèmes politiques au sens 

classique du terme, ce sont des organismes de la société civile qui possèdent une vie 
propre, des formes de croissance, des capacités pour résister, des forces et des faiblesses. 
Le tout à l’image d’un arbre qui grandit à mesure que ses racines deviennent plus profondes, 
plus fortes et plus articulées. 
  

De telle manière que plus le degré de durabilité d’un sujet autonome est grand, plus 
grande sera sa capacité à se défendre contre un climat social infecté par les virus, les 
parasites et les tumeurs malignes qui émanent de la société politique nationale et/ou 
globalisée à travers des mécanismes imposés par les gouvernements néolibéraux. A 
contrario, si on parvient à identifier les facteurs qui contribuent à la croissance interne et à la 
durabilité du système social, on aura trouvé la clé maîtresse pour générer les changements 
politiques, économiques et sociaux basés sur l’identité éco-culturelle de la société civile. 
C’est à cette voie que nous a mené l’hypothèse centrale du projet Latautonomy. 
 

3) L’analyse politologique 
 

Dans la mesure où les processus d’autonomie ne sont pas des réalités séparées de 
l’environnement de la politique nationale et internationale qui les enveloppe et souvent les 
agresse, une étude politologique des acteurs politiques nationaux et internationaux qui 
influent de l’extérieur sur les processus d’autonomie a été effectuée dans chaque pays lié au 
projet. Puisque les univers autonomes dépendent largement des processus de négociation 
entre les forces qui agissent du dehors (gouvernements nationaux et régionaux, partis 
politiques, forces militaires, paramilitaires et corps de sécurité, compagnies transnationales, 
agences de coopération étrangères, ONG, etc.) et les forces qui agissent à l’intérieur des 
zones autonomes, il était important d’analyser dans chaque pays les méandres des 
différents discours de la politique nationale et internationale (globale) pour cerner les 
menaces qui planent actuellement sur les processus d’autonomie. 
 

Dans chaque pays latino-américain étudié (Mexique, Panama, Nicaragua, Equateur, 
Bolivie, Brésil) il s’agissait de mettre en évidence le défi que représentaient les autonomies 
multiculturelles pour les gouvernements au pouvoir et pour le système politique en tant que 
tel. Ce qui permet de conclure qu’il existe différentes stratégies, plus ou moins explicites et 
plus ou moins conscientes, par lesquelles l’Etat “se défend” contre ce qu’il considère, sur 
base d’une argumentation parfois irrationnelle, comme une menace contre sa souveraineté 
nationale. Les uns (le Mexique et la Bolivie en particulier) agissent sur le mode conflictuel, 
mobilisant, en contradiction flagrante avec leurs propres principes constitutionnels, tout un 
appareil militaire, tandis que d’autres se sont décidés pour une stratégie incluante (en 
particulier le Panama, le Nicaragua et la partie andine de l’Equateur) et tentent de récupérer 
le terrain perdu (de facto et de jure) suite aux pratiques d’intervention des partis politiques de 
droite au service des transnationales. Une autre stratégie consiste à isoler les territoires 
indigènes, comme dans la partie amazonienne du Brésil et de l’Equateur, à laisser le terrain 
physique et politique aux grandes compagnies forestières et pétrolières et à semer la 
division parmi les indigènes. 



 
Cette série d’études politologiques, complétée par une analyse exhaustive de l’attitude 

des Etats et des organismes internationaux dans le cadre de la politique globalisatrice des 
grands consortiums transnationaux ainsi que par une analyse de la coopération externe de 
l’Union européenne, paraissait en soi si intéressante que le consortium Latautonomy décida 
de lui dédier tout un livre.3 Il contient les principales stratégies politiques, économiques et 
militaires des forces opposées au développement des processus d’autonomie. Pour cette 
raison il constitue un outil hautement utile pour la conception d’une stratégie de lutte contre 
les forces qui tentent de détruire, pour des raisons politiques et économiques, les 
autonomies multiculturelles d’Amérique latine. 
 
La politique de la diversité 
 

La démocratie est-elle possible dans nos Etats actuels ? Peut-il exister en leur sein 
une vie démocratique ? C’est la question-clé posée par Luis Macas, l’actuel président de la 
Confédération des Nationalités Indigènes de l’Equateur (CONAIE), lors d’un séminaire 
international qui s’est tenu à San Cristóbal de las Casas4. Guillermo Bonfil (Bonfil Batalla, 
1994), qui fut, avec Hector Diaz Polanco et Gilberto López y Rivas, un des pionniers de cette 
école de l’anthropologie mexicaine qui eut le grand mérite de rompre avec l’indigénisme5 de 
l’Etat mexicain, lui répond :  
 
« La réponse à cette question dépend du modèle de démocratie dont nous parlons. Je pense 
qu’un projet démocratique pour l’Amérique latine consiste fondamentalement en un nouveau 
modèle de relations entre les peuples qui forment nos pays (…) Le modèle actuel de 
relations entre ces peuples est la continuation d’un modèle dans lequel un de ces peuples 
(…) s’estime supérieur aux autres peuples dans tous les domaines, et tente de leur imposer 
sa propre façon d’être, sa propre culture, sa propre conception du monde, car il les juge 
supérieures, absolument supérieures » (Bonfil Batalla, 1995). 
 
Cependant, la question relative au futur de la démocratie se pose de façon aiguë dans les 
pays du Sud, où une tradition coloniale, esclavagiste d’exploitation des ressources naturelles 
a détruit quasiment toutes les structures participatives qui ont caractérisé et qui continuent à 
caractériser la grande majorité des cultures non occidentales. « Ce n’est qu’à la condition 
que cette relation de domination soit rompue que nous pouvons espérer que les différents 
groupes de nos sociétés soient également libérés. La décolonisation n’est pas seulement la 
décolonisation des dominés, elle est aussi celle des dominateurs, des colonisateurs », 
signale avec raison Guillermo Bonfil (1995, 11). 
 

Pour échapper aux modèles imposés depuis le début du 19e siècle dans les pays 
post-coloniaux, sous la forme et la formule des Etats-nations, il existe théoriquement deux 
possibilités :  
 
1) construire un futur à partir de la construction d’une utopie sociale, en courant le risque de 
nier la réalité des peuples dominés. Ce fut le chemin emprunté par le mal dénommé 
socialisme réel, qui échoua, entre autres raisons, pour avoir également nié les réalités 
existantes pour les peuples ancestraux ;  
                                                 
3 Autonomías Indígenas en América Latina, Leo Gabriel et Gilberto López Rivas (éditeurs), Plaza y Valdés, 
2005. 
4 “Amerindia hacia el Tercer Millenio”, Séminaire international à San Cristóbal de las Casas, Chiapas, Mexique, 
14, 15 et 16 juin 1991. 
5 Doctrine de l’anthropologie officialiste du Mexique qui réclame l’intégration des cultures indigènes dans l’Etat 
National ; l’indigénisme fut, durant les décennies de gouvernement du Parti Révolutionnaire Institutionnel 
(PRI), la doctrine officielle de l’anthropologie mexicaine, adoptée plus particulièrement par l’Institut National 
Indigéniste (INI).  



 
2) entamer la quête d’une démocratie participative, d’une culture égalitaire et d’une 
économie solidaire à partir de l’identification des structures politiques, culturelles et 
économiques existantes, en construisant pas à pas un futur sur base de l’affirmation de ces 
réalités. Cette réflexion implique, en première instance, une reconnaissance explicite de la 
grande diversité des structures politiques, culturelles et économiques qui existent dans le 
monde d’aujourd’hui et qui sont menacées par l’uniformité globalisatrice des entreprises 
transnationales et des Etats nationaux qui se sont mis à leur service. 
 
« De fait, nous reconnaissons que la diversité existe depuis très longtemps. Le problème est 
de concevoir cette diversité comme la base sur laquelle nous allons construire un futur 
pluriel. Et non pas un futur basé sur un modèle qui occulte la diversité et cherche à 
l’éradiquer » (Bonfil Batalla, 1995, 12). 
 
Cette reconnaissance de la diversité a de grandes répercussions, tant sur la politique des 
dominants que sur celle des dominés. Pour ces derniers, la grande question est: « comment 
construire un contre-pouvoir à partir de la résistance des mouvements sociaux, des 
organisations indigènes et paysannes, des mouvements urbains de syndicalistes, de 
chômeurs, d’étudiants et de femmes, etc? Comment créer, dans un monde qui affirme sa 
propre diversité, une unité d’action qui puisse déboucher sur une accumulation de forces 
venues du bas, et d’en haut, comme ce fut le cas dans les sociétés coloniales et post-
coloniales ? » 
 

Ce qui attire l’attention dans les processus d’autonomie indigène est avant tout leur 
degré relativement élevé de socialisation de la vie quotidienne. Justement, le rythme de vie 
intimement lié à la nature implique que les hommes et les femmes dépendent beaucoup plus 
(et beaucoup plus consciemment!) de phénomènes naturels comme le soleil, la lune, la 
pluie, etc. Cela implique également que la vie politique des communautés se base sur une 
cosmovision généralement acceptée par tous les membres de la communauté, même si ces 
derniers pratiquent des religions différentes. Cela suppose la convocation d’assemblées et 
de réunions cérémoniales dans le cadre de fêtes populaires où le cycle lunaire, les 
sécheresses et les périodes de pluie sont des référents importants pour les discussions 
collectives. 
 

La périodicité cyclique des phénomènes naturels se reflète également dans la 
périodicité avec laquelle les membres de la communauté élisent leurs autorités, qui se 
renouvellent périodiquement. Davantage que des autorités, elles sont et se considèrent les 
porte-parole de la communauté: de là découle, par exemple, la consigne  « commander en 
obéissant » de l’Armée zapatiste de libération nationale (EZLN) du Mexique comme principe 
d’exécution du pouvoir, tout comme le principe du consensus dans les assemblées de 
presque toutes les communautés indigènes. Ce dernier point renvoie au fait qu’on ne peut 
prendre une décision collective que si on compte sur le soutien de tous les membres de la 
communauté. Si ce consensus n’existe pas, les propositions doivent être modifiées jusqu’à 
recueillir l’accord de tous les participants de l’assemblée.      
 

Cette méthode participative dans la prise de décision, qui implique la construction 
d’un pouvoir profondément enraciné dans les bases des communautés, est 
fondamentalement différente de la méthode des démocraties représentatives, qui constitue 
la base, au moins théorique, de la création du pouvoir dans les démocraties occidentales. 
Loin de mener à une situation où les politiciens représentent une volonté souvent étrangère 
à celle de la base, les communautés indigènes préservent leur identité à l’heure de la prise 
de décision. Et comme les communautés indigènes sont souvent éloignées les unes des 
autres, elles ne peuvent créer de structures verticales bureaucratiques et compliquées. 
Malgré cela, le flux d’informations entre les communautés est assez important, un 
phénomène auquel les relations de parenté contribuent aussi bien que les fêtes populaires, 



où les dirigeants discutent de leurs propositions et où la communauté prépare ses décisions. 
Par conséquent, la structure politique d’une région autonome ressemble davantage à un 
réseau de communautés qu’à une hiérarchie pyramidale, ce qui suppose et favorise un 
système d’alliances inter-communautaires, inter-ethniques et inter-culturelles. 
 

Ce système, complexe mais non compliqué, de construction d’alliances politiques qui 
prévaut dans la grande majorité des régions autonomes contribue au haut degré de 
continuité et de durabilité des processus d’autonomie, puisque ceux-ci ne dépendent pas 
autant du changement des autorités que dans les sociétés occidentales. A la différence d’un 
système politique dominé  par des partis politiques, des groupes d’intérêts particuliers ou des 
forces étrangères aux tissus sociaux, les démocraties indigènes se reproduisent de manière 
continue sur différents horizons de temps et d’espace. Elles peuvent s’adapter avec 
davantage de facilité aux nécessités concrètes de chaque lieu et de chaque instant, mais 
elles peuvent aussi se baser sur la vision conjointe d’une conception déterminée de la nature 
(cosmovision), souvent articulée autour de personnes de grande expérience (conseil des 
anciens). 
 

C’est ici que se reflète la grande diversité des processus d’autonomie  examinés 
dans les enquêtes de Latautonomy. Tandis que dans certains cas, comme ceux du Mexique 
et de l’Equateur, ce sont les structures locales qui prévalent (municipalités autonomes au 
Mexique, communes en Equateur) reliées entre elles par une pensée politique commune (la 
pensée zapatiste au Mexique et la conception de l’Etat multiethnique et pluriculturel en 
Equateur), il existe d’autres cas, comme ceux de la Côte Atlantique du Nicaragua, de la 
Comarca Kuna Yala de Panama et du Haut Río Negro au Brésil, où des structures 
régionales basées sur un concept de territorialité indigène (Panama et Brésil) et/ou 
interculturel (Nicaragua) prévalent. 
 

A cette grande diversité des processus d’autonomie correspond également une 
grande variété de structures politiques, pas seulement au regard des cadres institutionnels et 
semi-institutionnels d’où elles proviennent, mais aussi au regard des orientations et contenus 
politiques qui sont le résultat d’un processus sur lequel les communautés se sont mises 
d’accord. Il s’agit alors d’analyser comment, à cette grande « diversité des 
politiques d’autonomie » de peuples dominés, peut correspondre une « Politique de la 
diversité » dans le chef de ces pouvoirs et gouvernants qui ont historiquement soumis, sous 
le signe de la croix ou du dollar, la grande majorité des peuples? La question est la suivante: 
« comment la structure politique des (ex-) colonisateurs et actuels dominateurs peut-elle se 
transformer pour créer les conditions d’un dialogue franc et ouvert entre ex-maîtres et ex-
esclaves sans tomber dans un nouveau schéma de domination? » 

 
Les animateurs de la recherche Latautonomy ont régulièrement souligné que chaque 

processus d’autonomie multiculturelle implique également un processus de négociation avec 
l’Etat national (López y Rivas, 2004, 70). Dans certains cas, comme celui du Mexique ou du 
Sri Lanka, ce processus de négociation a été accompagné de conflits militaires entre 
rébellions armées et contre-insurrections militaires; dans d’autres cas, comme celui de 
l’Equateur et de la Bolivie, la négociation est davantage le résultat de mobilisations de 
masse, et dans d’autres cas comme au Brésil et au Panama d’aujourd’hui, elle  apparaît 
davantage comme une concession politique des gouvernants. Dans tous ces cas, les sujets 
autonomes luttent pour l’espace politique nécessaire au développement de leurs processus 
d’autonomie à l’intérieur des limites des Etats nationaux.  
 

Cependant, au-delà de ces négociations politiques, la nécessité pour les gouvernants 
actuels du Nord et du Sud d’adapter fondamentalement leurs systèmes politiques existe 
aussi. Mais la nécessité d’enraciner la Politique de la diversité dans le système politique 
actuel de la « démocratie représentative » ne pose pas seulement un problème d’ordre 
juridique et constitutionnel. Il ne suffit pas que les constitutions de chaque pays 



reconnaissent les peuples indigènes, ou que les parlements ratifient la Convention n°169 de 
l’Organisation Internationale du Travail (OIT). Les gouvernants actuels des Etats nationaux 
et des organismes supranationaux doivent changer substantiellement leur propre concept du 
pouvoir, ils doivent démocratiser la démocratie. Sans quoi le reste de crédibilité dont ils 
jouissent encore auprès de leurs propres citoyens, qui ont des origines de plus en plus 
multiculturelles et pluriethniques, disparaîtra. 
 

Dans ce sens, la vision de la Confédération des nationalités indigènes de l’Equateur 
(CONAIE) d’un Etat multiethnique et pluriculturel peut également se comprendre comme un 
appel à un changement de paradigme politique dans les (ex-) pays coloniaux du Nord. Il est 
clair que rompre avec le paradigme politique actuel, qui a ses origines dans les révolutions 
d’Angleterre et de France et qui fut copié à la lettre dans les codes de quasiment tous les 
pays du monde, n’est pas une tâche facile, mais elle est absolument nécessaire pour le futur 
de l’humanité. 
 

Cela implique avant tout une révision du concept de citoyenneté. Les citoyens et 
citoyennes ne peuvent plus être considéré(e)s comme une espèce de propriété publique des 
Etats nationaux dans un monde toujours plus globalisé, où une partie importante de la 
population provient d’autres pays, d’autres cultures et d’autres continents. Dans ce sens, la 
revendication, par la Ligue internationale des droits de l’Homme, d’une citoyenneté de 
résidence, qui implique que chaque être humain résidant dans un pays doit avoir les mêmes 
droits et obligations que les autres, doit être prise très au sérieux. 
 

De même, le précepte zapatiste « commander en obéissant» doit s’appliquer non 
seulement aux communautés indigènes, mais aussi aux nations des Etats et des alliances 
supranationales comme l’Union européenne. Il implique l’obligation pour les Etats de 
chercher leurs propres formes d’articulation politique, qui permettent une participation réelle 
des citoyens non seulement comme individus mais aussi comme peuples. Tout comme dans 
les communautés indigènes, la participation politique ne peut être réduite à un acte rituel 
d’élection des autorités politiques, mais elle doit consister en un processus permanent de 
discussion, de délibération de propositions et de décision collective entre tous les citoyens 
qui manifestent un intérêt à y participer. 
 

Dans ce contexte, le processus de régionalisation autonome, qui est bien plus qu’une 
décentralisation administrative, doit également être une des caractéristiques prioritaires 
d’une Politique de la diversité dans les pays du Nord, en s’ouvrant aux régions et sous-
régions qui possèdent les ingrédients culturels nécessaires à la mise en place de processus 
d’autonomie à un degré beaucoup plus grand que les Etats nationaux et les Alliances 
Supranationales. Ceci est également une des leçons que les politiques et les politiciens 
occidentaux devraient tirer de l’étude des autonomies multiculturelles en Amérique latine. De 
même, dans les processus d’autonomie, il est nécessaire pour les Etats nationaux de trouver 
un équilibre entre les structures politiques, économiques et culturelles, équilibre sans lequel 
il n’est pas possible de parler de développement durable, de démocratie participative et de 
culture socialisatrice. 
 

L’Europe a déjà fait l’expérience des ravages causés par l’absolutisme de l’Etat-
nation, qui ont culminé dans les machineries exterminatrices du nazisme allemand et du 
stalinisme soviétique. On constate aujourd’hui les souffrances causées par la dictature d’un 
absolutisme économique, dans le cadre de l’actuel système néolibéral. Voilà pourquoi, en ce 
début de 21e siècle, il faut inaugurer un nouveau paradigme politique, dans lequel la 
diversité ne figurerait pas comme une entrave, mais plutôt comme une force motrice, 
inhérente aux peuples qui durant des siècles furent subjugués par les pouvoirs impériaux. 
Dans ce sens, la Politique de la diversité qui émane des processus d’autonomie dans le 
monde entier est une voie, un guide pour tous : ex-maîtres et ex-esclaves, gouvernants et 
gouvernés, optimistes et désespérés. Sur ce sentier proposé par les peuples millénaires, 



une perspective réelle et concrète apparaît pour que, dans un futur pas si lointain, un autre 
monde soit possible.    
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